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M:IN !STERE DU TRA V AI L 

ET DE LA PREVOYANCE SOCI.ALE 

ETABLISSEMENTS CLASSES 

17 février 1936. - Arrêté royal . Etablisseme~ts classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes. - Fabri­
cation et utilisation des solvants chlorés. -Adjonction 
de rubrique. · 

LEOPOLD III , Roi des Belges , 

.A tous présents et à venir, Salut. 

• 

Vu l'arrêt é royal du 10 août 1933 concernant la police r!c!" 

établissemen•:s classés comme dangereux, insalubres ou i• r­
commodes; 

Vu l 'arrêté royal du 15 octobre 1933, ,portant classifica­
tion des rubriques contenant la nomenclature-- des dits éta­
blissements; 

Vu l'avis rles services de l ' inspection du travail; 

Considérant que l 'expérience a démontré la nécessité de 
mul tiplier les précautions à prendre en vue de la fabrication 
et de .l ' utilisation des solvants chlorés; que ces produits pré­
sentent de sérieux inconvénients pour les ouvriers employés 
et .que dès lors il est ra'.;ionnel de réo·lementer l' usage de ces 
toxiques et de les soumettre ·immédiatement aux mesures 
cl ' autorisa '.;ion et de surveillance prévues par l ' arrêté royal 
susvisé du 10 août 1933; 

Sur la pi·oposition de Notre Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale. 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Ar '.;icle 1°r . - L a rubrique suivante est ajoutée à la classi­
fi cation des établissements réputés dangereux, insalubres ou 
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I 

incommode telle qu' elle se trouve dans la liste annex ée à 
l 'arrêté royal du il 5 octobre 1933 : 

Désignation des indus­
tries, dépôts, etc, dan­
gereux, insalubles ou 
incommodes . 

Solvants chlorés : tétra­
chlor ure de carbone, 
tétrachlorétrane , tr i­
chloréty lène, (fabrica­
tio~ et utilisation des). 

Indicat ion 
de la nature 

Classes . des 

inconvénients. 

Emanations désa­
gréables et nuisibles. 

Service s à consulter 
à l'occasion de 
l'instructio n des 
demande& d'auto­
risati on . 

M. 

· Art . 2 . --:- Notre Ministre du Travail et d 1 p , 
. 1 t h , d l ' , . e a revoyance 

socia e es c arge e executwn du présent arrêté. 

Donné à Bruxeles, le 17 :février 1936. 

LEOPOLD. 

P ar le R oi: 

LeMinistre du Travail et de la Prévoyance sociale 

A . DELATTRE. 

LOI DES HUIT HEURES 

30 mars 1936. ~ Arrêté royal. - Loi du 14 Juin 1921 ins­
tituant la journée de hUrit heures et la semaine de qua­
rante-huit heures. - Article 2. - Suppression c(e cer­
taines rubriques 'de l'arrêté royal du 28 février 1922 
concernant la déterminationr des personnes investies d'un 
poste de confiance, 

LEOPOLD I II, Roi -des Belges , 

A tous. présents et à venir, Salut . 

Vu la loi dl.1 14 ju in 1921, insti>tu ant la journée de hu~t 
heures et la semaine de quar ante-h uit h eures ; 

R evu l' arrêté roy al du 28 :février 1922 concernant la déter­
mination des personnes investies d' un poste de confiance -et 
qui échappent comme t elles à l ' ap'Plication de la loi susdit e 
et notamment les rubriqu es 14° et 15° de l ' article l •r du ·d~t 
arrêt é ; 

Vu les a vis ' précédemment exprimés ,pa,r : 

1° les associations de ch e:fs cl ' ent r eprises et de t ravailleurs 
intéressés ; 

2° les semions compétentes des conseils de l ' industrie et 
du travail ; 

3° le conseil supérieur de l ' hygiène publique; 

4° le conseil supérieur du t ravail ; 

5° le conseil supérieur de l ' indust rie et du- commerce ; 

Considér ant .que l 'expérience a démontré l 'avantag e, en 
vue d'assurer l ' ut ilisation de la m ain-d'œuvre disponible, 
d' appliquer la réglementaition légale de la durée du travail 
aux pré\pos és à la sm veillance, tels que, g ardes par t iculiers, 
veill eurs, concierges, port iers et pointeurs qui n' en b énéfi­
cient pas actu ellement, am si qu' au personnel ch argé du ser­
vice ·d ' infirmerie ; 
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Sur la proposition de .Notre Ministre du Travail et de ]a 
Prévoyance sociale, 

A~ticl_: ~·". - Les rubri~ue~ 14°-et '15° de l 'ar ~icle i •r , § 1. 
de 1 arrete royal du 28 fevner 1922, déterminant 1 . 

. . d ' es pe1-
sonnes mvesties un poste de confiance sont ra'P v ' por .ees . 

Art . 2. - _ J otre Ministre du Travail et de la p , . , , , . revoyan ce 
somale est charge de 1 execut10n du présen t arrêté. • 

Donné à Bruxelles, le 30 mars 1936. 

P ar le Roi : 
LEOPOLD. 

Le Ministre ùu Travail et (le la P révovanc . 
1 • e socrn e · 

A. DELATTRE. . 

MINISTERE DES 'AFFAIRES ECONOMIQUES 

DIRECT I ON CENE IR ALE DES MINES 

CIRCU~AIRES l\i.UNISTERIELLES SUR LA POLICE 
DES MINES 

Circv..laire du 15 octobre 1935 sur le tir des mines. 

Un accident ·de mi.nage es t survenu,, il y a quelque temps,­
dans un ch arbonnage du bassin du Centre, à l a suite du 
r até d'une mine dans un ·~ir en volée de 8 mines reliées en 
série. 

L es enquêtes r elaSves à des accidents de l ' espèce doivent 
évi·demment por ter sm· toutes le.s circons·~ances qui ont pu 
être la cause dominant e du raté survenu et il convient de 
rech ercher no·tamment, ::;i le r a té n ' a pas été •provoqué par 

' la mi e en court-circuit ·chr cl éionateur correspondant . 
Une t elle mise en court -circuit es.t possible par l' inter­

mécllair e des pièces métalliques - éléments de la voie ferrée, 
t aquès ou tôles de chargemen t des ·terres abat.tues, etc. 
existan t généralement à proximité des fronts · où d es >tirs de 
mines sont pratiqu és . 

Il m'a été signalé qu 'en réalisau7, les connexions n éces­
saires aux t irs, .spécialement quancl il s'agit de tirs en volée, 
cer tains boutefeux prennent grande a tten t ion à · ne pas em­
brouiller les fils des divers détonateurs - précaution louable 
- mai. négli gent d 'empêcher que certaines connexwns 
n 'en trent en contact avec une pièce métallique quelconque, 
par exemple avec une des taqu es ou des tôles posées pour 
faciliter l e chargement ubséquent des terr es . 

On comprend ai éruent qu ' un raté ·d' une ou de plusieurs 
mines peut ê~re la couséqu e11ce d ' une telle négligence et c1u' il 
peut devenir -ultéri.em·ement la eau. e d'une explosion int em­
pestive au cas où le raté est i'esté inaperçu . 


